Compte-rendu commenté de la séance du Conseil Municipal du 15 mai 2009



L'an deux mille neuf, le quinze mai, à vingt heures quarante cinq, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Didier VAILLANT.

Secrétaire : Mme Odile Marin 

Présents :  Didier VAILLANT, Jean-Louis MARSAC, Maurice MAQUIN,  Félix ZELPHIN, Marion PETITJEAN, Maurice BONNARD, Odile MARIN, Mamadou KONATE, Rosa MACEIRA, Patrice BOULAY, Barthélémy AGONHOUMEY, Carmen BOGHOSSIAN, Michèle RANVIER, Serge LOTERIE, Daniel AUGUSTE, Jeannette M'BANI,  Fabienne DOGIMONT, Roland BAUER, Laetitia KILINC, Sabrina HERRICHE, Gourta KECHIT, Cécile COQUEL, Chandrasegaran PARASSOURAMANE, Thérésa EVERARD, Jamil RAJA, Nicole MAHIEU-JOANNES, Jean DUMAND, Maria SERRANO-AGUAYO, Thierry OUKOLOFF, Shirley AlLAL-CURTHELEY.
Représentés : Sylvie JOARY pouvoir à Jean-Louis MARSAC, Ruddy ROBEIRI pouvoir à Didier VAILLANT, Lydia JEAN pouvoir à Odile MARIN, Sylvie NOACHOVITCH pouvoir à Nicole MAHIEU-JOANNES.
Absent : Djida TECHTACH.
1/Compte-rendu

Compte-rendu de la séance du 13 mars 2009


M. le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver le compte-rendu de la séance du 13 mars 2009, il demande s’il y a des questions ou des remarques.

M. Bauer indique qu’il y a une erreur sur le décompte des voix concernant le chapitre 922 ENSEIGNEMENT- FORMATION. Le nombre de votes "contre" était  de 5 et non 4 comme indiqué sur le compte-rendu.
M. le Maire prend note de cette remarque. (Rapporteur : M. Vaillant)
- Votes pour : 28
 - Abstentions : 6
2/Compte-rendu

Compte-rendu de la séance du 3 avril 2009


M. le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver le compte-rendu de la séance du 3 avril 2009. (Rapporteur : M. Vaillant)

- Votes pour : 28
 - Abstentions : 6

3/Compte-rendu

Délégations de compétences
M. le Maire rend compte des décisions qu'il a prises dans le cadre des délégations de compétences qui lui ont été données par le conseil municipal.

Pour la période comprise entre le  25 février 2009  et le  3 avril 2009 les décisions de Monsieur le Maire sont les suivantes: 30 non préemptions – 4 conventions – 1 contrat. (Rapporteur : M. Vaillant)
4/Désignation

Désignation à la commission "Petite enfance – Education – Prévention – Jeunesse"

M. le Maire expose qu’il reste un poste à pourvoir au sein de la commission "Petite enfance – Education – Prévention – Jeunesse" suite à la démission de Mme  DJOUADI Fahima.
Il rappelle que chaque commission municipale est composée  de 12 membres ce qui à la représentation proportionnelle donne  10 élus de la majorité et 2 élus de l'opposition.

A ce jour, la commission "Petite enfance – Education – Prévention – Jeunesse" est composée de la manière suivante : JOARY Sylvie, TECHTACH Djida, ZELPHIN Félix, BOGHOSSIAN Carmen, MACEIRA Rosa, M'BANI Jeannette, JEAN Lydia, KECHIT Gourta, HERRICHE Sabrina, COQUEL Cécile, NOACHOVITCH Sylvie.
M. le Maire demande aux élus de l'opposition s'il y a un candidat pour pouvoir ce poste vacant. 

Est candidat : Maria SERRANO-AGUAYO
Est désignée, à l’unanimité,  Maria SERRANO-AGUAYO. (Rapporteur : M. Vaillant)
Mme MAHIEU-JOANNES informe que Mme NOACHOVITCH Sylvie souhaite démissionner de la commission "Petite enfance – Education – Prévention – Jeunesse" et être remplacée par Shirley AlLAL-CURTHELEY.

M. le Maire lui répond qu’il n’a pas reçu de courrier en ce sens de la part de  Mme NOACHOVITCH Sylvie mais qu’une modification de la composition de cette commission pourra intervenir  lors du  prochain Conseil Municipal.
5/ Délégation de compétences

Délégation de compétences du Conseil Municipal au Maire

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 27 mars 2008, il a reçu délégation de compétences pour l'ensemble des vingt-deux points prévus par l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

Il précise que ce texte a été modifié par la loi n° 2009-179 du 17 février 2009 pour l'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés.
M. le Maire propose donc au Conseil Municipal de modifier le point 4 de la délibération du 27 mars 2008 de la manière suivante :

« 4°/ De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres passés sous la forme adaptée ainsi que toute décision concernant leurs avenants et les avenants de moins de 5% des marchés passés sous la forme formalisée, lorsque les crédits sont inscrits au budget. ». (Rapporteur : M. Marsac).
M. Marsac précise que cette modification permettra plus de rapidité pour les marchés passés sous la forme adaptée. Par ailleurs, il explique que cette proposition est une solution intermédiaire puisque le Conseil Municipal reste compétent pour les marchés passés selon la procédure formalisée ainsi que  pour les avenants de plus de 5% de  ces marchés. 

- Texte adopté par 28 votes pour et 6 abstentions
6/ Enfance

Quotient familial pour  la restauration scolaire 

Dans certains établissements scolaires le taux de fréquentation des élèves au restaurant scolaire ne dépasse pas les 35%. Ce chiffre prend toute sa dimension quand on le compare à la moyenne départementale : 48,4 %.

Afin que le prix du repas ne soit pas un obstacle, comme nous nous y étions engagés dans notre programme, nous mettons en place dès la rentrée 2009-2010 un quotient familial qui permettra à plus d’élèves de bénéficier d’un repas équilibré à un coût plus abordable pour les familles les plus modestes. 

M. le Maire propose au Conseil Municipal d’instaurer un quotient familial pour les tarifs de la restauration scolaire dès la rentrée scolaire 2009/2010, permettant une prise en compte de la réalité des moyens financiers des familles, le tarif maximum restant égal au prix actuel.
Il suggère que le quotient familial soit calculé selon les ressources des familles. Le mode de calcul, en référence aux éléments inscrits sur la feuille d’impôt, est le suivant : Revenu fiscal de référence divisé par le nombre de parts divisé par 12. En cas de décimale, le quotient familial sera arrondi à l’euro inférieur. 
M. le maire explique que 6 tranches tarifaires sont, ainsi,  proposées et que ce mode de calcul est identique à celui mis en place par le Conseil Général pour la restauration dans les collèges.
	 
	A
	B
	C
	D
	E
	F

	Quotient par mois
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	jusqu'à
	de 301 € à
	de 451 € à
	de 601 € à 
	de 751 € à
	A partir

	 
	300 €
	450 €
	600 €
	750 €
	900 €
	de 901 €

	Tarif d’un repas
	1,50 €
	1,75 €
	2,00 €
	2,25 €
	2,50 €
	2,95 €

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 


Il informe que les tarifs des repas induits par les tranches de quotient seront répercutés sur les tarifs des repas des journées et demi-journées d’Accueil de Loisirs, de la manière suivante : 

	 
	A
	B
	C
	D
	E
	F

	Quotient par mois
	jusqu'à
	de 301 € à
	de 451 € à
	de 601 € à 
	de 751 € à
	A partir

	 
	300 €
	450 €
	600 €
	750 €
	900 €
	de 901 €

	Tarif d’un repas
	1,50 €
	1,75 €
	2,00 €
	2,25 €
	2,50 €
	2,95 €

	Tarif d’une journée ADL
	7,05 €
	7,05 €
	7,05 €
	7,05 €
	7,05 €
	7,05 €

	Tarif total d’une journée ADL
	8,55 €
	8,80 €
	9,05 €
	9,30 €
	9,55 €
	10,00 €


	 
	A
	B
	C
	D
	E
	F

	Quotient par mois
	jusqu'à
	de 301 € à
	de 451 € à
	de 601 € à 
	de 751 € à
	A partir

	 
	300 €
	450 €
	600 €
	750 €
	900 €
	de 901 €

	Tarif d’un repas
	1,50 €
	1,75 €
	2,00 €
	2,25 €
	2,50 €
	2,95 €

	Tarif d’une 

demi-journée ADL
	4,45 €
	4,45 €
	4,45 €
	4,45 €
	4,45 €
	4,45 €

	Tarif total d’une demi-journée ADL
	5,95 €
	6,20 €
	6,45 €
	6,70 €
	6,95 €
	7,40 €


 (Rapporteur : M. Vaillant)
M. le Maire indique que l’application du quotient familial engendrera, probablement, une fréquentation plus importante de la restauration et que cela nécessitera, éventuellement, l’agrandissement des restaurants scolaires dans certains quartiers.

M. Oukoloff s’interroge sur l’impact financier que pourrait avoir cette mesure sur les 3 prochaines années compte tenu de la stagnation des subventions et dotations.

M. le Maire lui répond que la majorité  municipale a fait le choix de favoriser l’accès de la restauration à tous les enfants.

- Texte adopté à l'unanimité

7/Finances

Syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH) -Vote des centimes syndicaux

M. le Maire informe le Conseil municipal que, par délibération en date du 18 avril 2009, le Syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH) a adopté le montant des centimes syndicaux pour l'exercice 2009, destinés au remboursement des annuités d'emprunts contractés par le syndicat pour le financement des ouvrages d'eaux pluviales et les frais de fonctionnement, ainsi que leur ventilation par commune adhérente. 

M. le Maire rappelle que, conformément à l'article L. 5212-20 du code général des collectivités territoriales, la mise en recouvrement ne peut être poursuivie que si les conseils municipaux, dûment et obligatoirement consultés, dans un délai de quarante jours, ne s'y sont pas opposés en affectant d'autres ressources au paiement de leur quote-part.

M. le Maire propose donc au Conseil Municipal d'approuver la répartition arrêtée par le SIAH pour l’exercice 2009, soit pour Villiers-le-bel une somme de 814.540,78 € (pour mémoire 805.671,34 €  en 2008, soit 1,10% de hausse). (Rapporteur : M. Loterie)
M. Loterie précise que cette augmentation de 1,1% a été approuvée lors du Conseil Syndical du 18 mars  2009.
- Texte adopté à l'unanimité

8/Finances
Actualisation des tarifs funéraires

M. le Maire propose au Conseil Municipal d'actualiser les vacations funéraires, conformément aux dispositions de la loi n°2008-1350  du 19/12/2008 relative à la législation funéraire et qui a fixé des tarifs             " minimum".

M. le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver l’actualisation des vacations funéraires suivantes, à compter du 29 mai 2009 : 
- Départ/arrivée de corps : 20 €

- Départ/arrivée de corps hors horaires/week-end jours fériés : 40 €

- Exhumation 1er corps : 20 €

- Exhumation 2ème corps : 10 € (Rapporteur : Mme Ranvier)
M. le Maire précise que cette augmentation peut paraître importante, cependant, il explique que la Commune doit appliquer la réforme relative à la législation funéraire qui encadre le taux unitaire des vacations funéraires.
- Texte adopté par 33 votes pour et 1 abstention
9/ Finances

Subvention exceptionnelle - ASVTT
M. Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le budget 2009 prévoit dans différents chapitres des ouvertures de crédits concernant le vote de subventions aux associations locales à vocation sociale, péri-scolaire, sportive ou culturelle. 

M. Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à verser une subvention de 300 € à l’association « ASVTT du Collège Saint Exupéry », afin de l’aider financièrement dans son activité.  (Rapporteur : M. Konate)
- Texte adopté à l'unanimité

10/ Education

Demande de subventions à la Caisse d’Allocations Familiales et  à  la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale - Actions retenues dans le cadre du réseau d’écoute, d’aide et d’appui aux parents 2009.
M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que dans le cadre des appels à projet des réseaux d’écoute, d’aide et d’appui aux parents (REAAP)   2009,  deux actions ont été retenues :

- Action 1 : «  Rencontres entre parents  pour lutter contre la violence » proposée par la maison de quartier C. Claudel,

- Action 2 : « Conférences, Débats » proposée par le Service Petite Enfance.
Monsieur le Maire indique que le comité des  Co-Financeurs a formulé les propositions de financement suivantes, pour une somme totale de 2 500 euros:

 - Action 1 : Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 300 euros et  Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale (DDASS) : 700 euros 

- Action 2 : Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 1 500 euros

En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter les subventions auprès de la Caisse d’Allocations Familiales et de la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale pour les actions retenues dans le cadre du REAAP 2009. (Rapporteur : Mme Maceira).
Mme Maceira précise que le REAAP  a été créé par circulaire du 9 mars 1999. Il regroupe des institutions et des associations du département  qui sont engagées dans l’écoute, l’appui et l’accompagnement des parents. Le REAAP s’adressent aux familles et a pour mission de contribuer à l’analyse des besoins des familles sur le territoire, de recenser les ressources locales, de suivre et d’accompagner les actions mises en œuvre.
- Texte adopté à l'unanimité

11/ Santé

CUCS – Atelier Santé Ville

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la démarche des Ateliers Santé Ville a été mise en place par l’Etat, au titre du volet santé du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS - nouveau cadre contractuel de la politique de la ville).  

M. le Maire précise que l’Atelier Santé Ville est une démarche de santé publique qui vise à :

· identifier au niveau local les besoins spécifiques  en matière de santé ;
· faciliter la mobilisation et le développement des actions et des acteurs impliqués dans l’amélioration de l’état de santé des habitants, notamment sur les questions de prévention.
M. le Maire rappelle aux conseillers que dans ce cadre, un diagnostic a été initié en septembre 2007 auprès des professionnels et en septembre 2008 auprès des habitants, en lien avec l’Institut Renaudot.

M. le Maire souligne la volonté de la ville de développer les actions de santé publique, et notamment les initiatives associatives en matière de santé.

M. le Maire soumet au  Conseil municipal les fiches actions santé menées par des associations dans le cadre de l’Atelier Santé Ville, et propose au Conseil Municipal de l’autoriser à verser les subventions suivantes à ces associations:

- Ensemble pour le Développement Humain : « Priorité à la prévention primaire et accès aux soins » pour un montant de 4 100 € ;
- Après la Vue, la Vie Internationale : « Les 5 sens sans la vue et le regard citoyen » pour un montant de 2 400 € ;
- Union Française pour la santé bucco-dentaire : « Amélioration de la santé bucco-dentaire des enfants de Villiers-le-Bel » pour un montant de  1 000 €.  (Rapporteur : Mme Maceira).
M. le Maire rappelle que suite aux dernières élections municipales, il a nommé un Maire Adjoint chargé de la santé et du handicap. Et, il  précise qu’un questionnaire a été adressé en septembre 2008 afin d’évaluer les besoins spécifiques des Beauvillésois  en matière de santé.

Mme Serrano-Aguayo indique que la ville aurait besoin d’un dispensaire et qu’il y a peu de médecins sur le territoire de la Commune.

M. le Maire  répond que cette  intervention nécessite une réponse en 2 temps. D’une part, s’agissant du dispensaire, il indique  que la collectivité n’a pas les moyens de financer une telle structure. D’autre part, concernant le nombre insuffisant  de médecins, il précise que suite à une étude menée par le RIR Ile de France sur différentes communes, il a été constaté une diminution du nombre de médecins ainsi qu’un vieillissement au sein de la profession. Par ailleurs, il souligne les conditions de travail difficiles des médecins.

M. le Maire informe qu’un projet  engagé par la ville et le RIR  Ile de France devrait aboutir à l’ouverture d’une structure pluridisciplinaire de santé.

M. le Maire donne la parole à Mme Maceira afin qu’elle fasse un point sur l’état d’avancement du projet. Elle précise que cette structure se situera dans les anciens locaux de la C.P.A.M et que les travaux doivent débuter au mois de septembre prochain pour une ouverture en février 2010. Elle indique que 4 médecins et 4 infirmières sont intéressés et  devraient intégrer les locaux. Elle informe qu’il reste de la place pour 2 dentistes, 2 kinésithérapeutes  et des spécialistes souhaitant faire des vacations.

- Texte adopté à l'unanimité

12/ Marchés publics
Mise en page infographique des journaux de la Ville

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu'un marché public de mise en page infographique des journaux de la ville a été lancé le 20 février 2009 sous la forme d’un appel d'offres ouvert de niveau européen, divisé en 2 lots.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que 10 offres ont été remises pour ce marché. Ces offres ont été ouvertes, puis analysées et proposées pour l’attribution en commission d’appel d’offres du 27 avril 2009.

M. le Maire informe les membres du Conseil que la commission d’appel d’offres a attribué les deux lots de ce marché de la manière suivante :
	N°

lot
	Description
	Montant minimum 

€ HT
	Montant maximum

€ HT
	Titulaire

	1
	Mise en page infographique du journal municipal «villiers le bel infos»
	15 000,00
	60 000,00
	SCOOP COMMUNICATION

	2
	Mise en page infographique du journal «la voix des carreaux»
	4 000,00
	11 000,00
	François IMBERT


M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser  à signer les marchés correspondants. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté par  31 votes pour  et 3 votes contre.
13/Marchés publics

Impression et livraison des journaux de la Ville
M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu'un marché public d’impression et livraison des journaux de la ville a été lancé le 21 février 2009 sous la forme d’un appel d'offres ouvert de niveau européen, divisé en 2 lots.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que 4 offres ont été remises pour ce marché. Ces offres ont été ouvertes, puis analysées et proposées pour l’attribution en commission d’appel d’offres  du 27 avril 2009.

M. le Maire informe les membres du Conseil que la commission d’appel d’offres a attribué les deux lots de ce marché de la manière suivante :
	N°

lot
	Description
	Montant minimum 

€ HT
	Montant maximum

€ HT
	Titulaire

	1
	Impression et livraison du journal municipal «villiers le bel infos»
	15 000,00
	60 000,00
	Imprimerie RAS

	2
	Impression et livraison du journal «la voix des carreaux»
	5 000,00
	16 000,00
	Imprimerie Nouvelle de Viarmes


M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser  à signer les marchés correspondants. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté par  31 votes pour  et 3 votes contre.
14/ Marchés publics
Marché négocié sans publicité préalable et sans mise en concurrence (article 35 II 1° code des marchés publics), suite à péril grave et imminent - Propriété 44 rue Gambetta

M. le Maire informe le Conseil Municipal du prochain lancement d’un marché négocié sans publicité préalable et sans mise en concurrence (article 35 II 1° code des marchés publics), suite à péril grave et imminent - Propriété 44 rue Gambetta. Ce point fera l’objet d’une délibération lors du prochain Conseil Municipal. (Rapporteur M. Bonnard)
M. Bonnard précise que depuis plusieurs années la partie de l’immeuble sis 44 rue Gambetta donnant sur la rue présente des fissurations importantes susceptibles d’entraîner des désordres affectant le domaine public et donc la sécurité publique qui est de la responsabilité du Maire.

M. Bonnard informe qu’en 2003, la collectivité a demandé au tribunal d’instance de Gonesse de désigner un expert afin qu’il indique ce qu’il convenait de faire. En octobre 2003, la commune, sur la base des préconisations de l’expert,  a pris un arrêté de péril qui a été signifié au propriétaire. De 2004 à 2007, la ville a,  à plusieurs reprises, engagé des démarches en direction de ce dernier afin qu’il intervienne. 

 En 2007, ces démarches n’ayant pu aboutir, la commune  a saisi le tribunal administratif afin qu’il diligente une nouvelle expertise. L’expert désigné par le tribunal a déclaré qu’il y avait danger grave et imminent vis-à-vis du domaine public.

M. Bonnard indique qu’en juillet 2007, la ville a pris un arrêté de péril grave et imminent 
en vue de faire  réaliser, dans un délai de 6 mois, d’importants travaux dont la démolition partielle du bâtiment donnant sur rue. Passé ce délai la collectivité se doit, conformément à la loi, de se substituer au propriétaire.

En Août 2008, la ville a fait réaliser par voie d’huissier un constat de non-réalisation des travaux et a saisi le tribunal  de grande instance de Pontoise d’un référé afin d’obtenir l’autorisation de pénétrer dans les lieux. Une ordonnance  a été prise à cet effet par le tribunal de grande instance de Pontoise le 11 mars 2009.

M. Bonnard précise que  la ville est donc autorisée à pénétrer dans la propriété afin d’y effectuer les travaux préconisés par l’expert et qu’il est  nécessaire de passer un marché de travaux négocié sans publicité préalable et sans mise en concurrence. Lorsque le montant estimatif des travaux sera connu, cette délibération sera inscrite à l’ordre du jour du prochain Conseil Municipal.

Mme  Everard souhaite savoir comment la ville pourra obliger le  propriétaire à rembourser les frais occasionnés par la réalisation des travaux.

M. Bonnard explique, qu’à ce jour, le nom du propriétaire n’est pas connu   mais que   les services fiscaux se chargeront de faire  procéder aux remboursements.

M. Oukoloff tient à souligner que selon lui cette affaire fait l’objet d’un traitement disproportionné.

M. le Maire lui répond qu’il est étonné par sa  réaction compte tenu de la dangerosité du bâtiment, qu’il a tout tenté pour trouver une solution amiable mais qu’aujourd’hui il convient de faire réaliser rapidement les travaux pour faire cesser le danger.
15/ Marchés publics
Convention de constitution d’un groupement de commandes entre la Ville et le CCAS

M. le Maire précise au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions de l’article 8 du code des marchés publics, il est possible de constituer un groupement de commandes composé de plusieurs personnes morales.

M. le Maire indique qu’il est nécessaire d’acquérir une solution de gestion dématérialisée des courriers, des délibérations et arrêtés de la Ville et du Centre Communal d’Action Sociale de Villiers le Bel.

Il propose aux membres du conseil de constituer un groupement de commandes en vue d’acquérir de tels logiciels. Il précise également que la Ville assurera le rôle de mandataire de ce groupement et  que cette procédure groupée conduira à la passation d’un marché alloti de la manière suivante : 

· Lot n°1 : Acquisition de solution dématérialisée de gestion des courriers de la Ville de Villiers le Bel
· Lot n°2 : Acquisition de solution dématérialisée de gestion des délibérations et arrêtés de la Ville et du CCAS de Villiers le Bel
M. le Maire propose également de ne pas limiter la constitution de ce groupement au seul lancement de cette procédure d’acquisitions de progiciels, mais à l’ensemble des procédures de marché à lancer conjointement entre ces deux entités.

M. le Maire demande au Conseil de l’autoriser à signer la convention de groupement de commandes entre la Ville et le CCAS et propose que la ville assure le rôle de mandataire de ce groupement. (Rapporteur : M. Marsac)
- Texte adopté à l'unanimité

 16/ Technique

Demande de subvention AQUEX auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie

M. le Maire informe le Conseil Municipal que l’Agence de l’Eau Seine Normandie subventionne les communes pour l’amélioration continue de l’exploitation des réseaux d’assainissement pour la zone de collecte et d’Epuration de Bonneuil en France.
Cette amélioration est appréciée à l’aide de 20 indicateurs relevant de l’Agence de l’Eau.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter une subvention à l’Agence de l’Eau Seine Normandie au titre de l’aide à la qualité d’exploitation (AQUEX). (Rapporteur : M. Maquin)
M. Maquin explique  que la subvention n’est pas liée au montant des travaux réalisés mais qu’elle tient compte de l’amélioration des réseaux appréciée à l’aide de 20 indicateurs déterminés par l’agence de l’eau.

M. Maquin précise qu’en  2007 le montant de la subvention a été de 4500 € environ.

- Texte adopté à l'unanimité
17/ Technique
Demande de subvention au  Conseil Général   pour la lutte anti-tags

M. le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Général a mis en place un dispositif permettant aux Communes de bénéficier d’une aide pour mener à bien les actions de lutte anti-tags.

La Commune de Villiers le Bel a investi du matériel (hydrogommeuse) pour effacer les tags sur les façades des bâtiments publics et des propriétés privées (après accord des propriétaires).

Le Conseil Général a mis en place un barème unique de subvention d’un montant de  0.50 € par habitant, étant entendu que la subvention ne peut excéder 50 % de la dépense engagée.

M. le Maire précise que la commune a dépensé, pour l’année 2008, la somme de 66 654,68 € HT.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter la subvention d’un montant de 13 350 €   au Conseil Général du Val d’Oise pour la lutte anti-tags. (Rapporteur : M. Maquin)
M. Maquin précise qu’au sein des services municipaux deux personnes sont en charge de ces actions de lutte anti-tags.
- Texte adopté à l'unanimité

18/Rénovation urbaine des Carreaux

Autorisation de signature de l’avenant simplifié – Plan de relance relatif à la convention pluriannuelle du projet de Villiers-le-Bel

Monsieur le Maire rappelle que la convention de rénovation urbaine du quartier des Carreaux a été signée le 25 juillet 2006.

Conformément à la délibération n° 2009- 04 du Conseil d’Administration de l’ANRU en date du 12 février 2009 et l’article 7.3 du titre IV du règlement général de l’ANRU, un avenant simplifié doit  être signé pour fixer l’engagement réciproque entre les partenaires sur les opérations éligibles au titre du plan de relance pour le projet de rénovation urbaine du quartier des Carreaux.
Monsieur le Maire propose de conclure cet avenant simplifié afin  d’apporter des modifications aux opérations physiques ci-dessous et figurant au  tableau B de l’annexe 2 de la convention ANRU :

· Création et restructuration de voiries – maître d’ouvrage AFTRP

· Travaux réseau primaire de chauffage – maître d’ouvrage Syndicat de géothermie Villiers le Bel / Gonesse

· Construction du groupe scolaire sud – maître d’ouvrage ville de Villiers-le-Bel

· Création de classes Moulin Montaigne terrain MAPA – maître d’ouvrage ville de Villiers-le-Bel

· Classes provisoires Jean Jaurès – maître d’ouvrage ville de Villiers-le-Bel

M. le Maire indique que seront signataires la ville de Villiers-le-Bel, l'AFTRP, le Syndicat de géothermie Villiers-le-Bel / Gonesse et l’Etat, représenté par  le Préfet du Val d’Oise, délégué territorial de l’ANRU.

Le montant global de la participation supplémentaire de l’ANRU s’élève à 4 435 025 € et est réparti entre les différentes opérations énoncées ci-dessus. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser  à signer l’avenant simplifié «   Plan de relance relatif à la convention pluriannuelle du projet de Villiers-le-Bel - Les Carreaux », à la convention de rénovation urbaine du quartier des Carreaux. (Rapporteur : M. Vaillant)
M. le Maire explique que,  dans le cadre du plan de relance, l’Etat à allouer à l’agence pour la rénovation urbaine une enveloppe exceptionnelle.

M. le Maire indique qu’à la fin de l’année 2008, il a été demandé à la Commune de proposer des opérations susceptibles de bénéficier de ces crédits.

M. le Maire précise  que les demandes ont portées sur des opérations pour lesquelles il était nécessaire de compléter le financement et sur les travaux de  géothermie qui n’avaient pas été retenus dans la convention initiale.
M. le Maire tient à remercier les services de la Mission de Rénovation Urbaine  et de l’Etat, notamment, la D.D.E,  pour leur travail et leur soutien aux projets de la Commune.
M. Oukoloff indique que c’est M. Sarkozy qu’il convient de remercier pour son action.
M. le Maire précise que les travaux bénéficiant de ces compléments de  subventions doivent être engagés physiquement dès 2009 et il tient donc à souligner que le programme d’investissement de la ville sera très important cette année. 
- Texte adopté à l'unanimité

19 /Rénovation urbaine des Carreaux

Autorisation de signature -Avenant n°1 au marché de travaux pour la construction de locaux destinés à des associations culturelles

M. le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le marché de travaux pour la construction de locaux destinés à des associations culturelles – marché n° 2008/021- a été attribué à l’entreprise Bonnevie et Fils,  sise 15 avenue Pierre Curie - BP n° 2 - 95400 Arnouville-lès Gonesse pour un montant de 1 050 000 € HT soit  1 255 800 € TTC.

Afin d’assurer une meilleure polyvalence du bâtiment destiné à des associations culturelles et de mettre en conformité la rétention des Eaux Pluviales avec les règles du Syndicat intercommunal pour l'aménagement hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH), des adaptations techniques nécessitant  la  modification des prestations initialement prévues s’avèrent  nécessaires en cours de chantier.  
Ces prestations complémentaires, d’un montant supplémentaire de 29 148,66€ HT (soit 34 861,80 € TTC)  concernent:

-  la transformation de la porte "type porte d'atelier" en une "porte vitrée" avec fourniture et  pose d'un volet roulant électrique;

 - Des aménagements  intérieurs dans une partie des locaux: fourniture et pose de sol souple  type TARKET, fourniture et teinte de plinthes bois en périphérie du local et pose d'un portillon métallique;

 - la création de 3 postes de travail;

-  la pose de prises complémentaires;
 - la création d'un bassin de rétention des Eaux Pluviales en amont du regard de branchement sur le collecteur Eaux Pluviales.

L’avenant n°1 à ce marché a  donc pour objet de prendre en compte ces modifications et porte  le montant du marché à  1 079 148,66€ HT, 1 290 661,80 € TTC soit une augmentation du montant initial de 2,78%.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à passer un avenant n°1 au marché de travaux   pour la construction de locaux destinés à des associations culturelles et à signer les documents afférents.  (Rapporteur : M. Maquin)
M. Maquin précise que la livraison des locaux destinés aux associations culturelles doit intervenir pendant l’été.
- Texte adopté à l'unanimité

20/Urbanisme / Foncier
Convention de servitudes avec le Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH)

M. le Maire expose au Conseil Municipal que le  Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH) va procéder à la réhabilitation des collecteurs intercommunaux d’eaux usées sur le territoire communal.

M. Le Maire explique que certains de ces travaux consistent en la création de nouveaux réseaux d’eaux usées et vont créer une servitude de passage de canalisation sur les parcelles appartenant au Domaine Privé de la commune – parcelles cadastrées AS n°175 et 295.

M. le Maire informe qu’il convient de passer un acte de servitude afin de régulariser le passage de ces canalisations sur le domaine privé communal. Le montant de la réalisation de la servitude est de 970,60 €, conformément à l’avis de France Domaine.

M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de servitudes concernant le passage de canalisations d’eaux usées sur les parcelles communales cadastrées AS n°175 et 295, pour une superficie respective de 128 et 244 m² et  pour un montant de 970,60 €. (Rapporteur M. Bonnard).
M. Bonnard indique que la parcelle cadastrée AS n°175 se situe rue Jean Bullant et que celle cadastrée AS n°275 se trouve dans le périmètre de l’école Emile Zola. Par ailleurs, il précise que ces  servitudes sont évaluées respectivement à 1€  et 969,60€.

- Texte adopté à l'unanimité

21/ Urbanisme / Foncier

Lancement d’une Déclaration d’Utilité Publique : Eglise : Aménagement du parvis

M. le Maire informe le Conseil Municipal que la commune a engagé des réflexions d’aménagement concernant la réalisation d’un parvis devant l’église, rue Gambetta. 

Les études préalables ont été confiées à l’agence de l’architecte en chef des monuments historiques, M. LABLAUDE.

M. le Maire expose au Conseil Municipal que le projet concerne une partie de la parcelle cadastrée AC n°198, d’une superficie d’environ 700m², appartenant à l’Association Diocésaine de Pontoise et une partie d’une propriété privée, cadastrée AC n°197, d’une superficie d’environ 50 m², appartenant à un particulier.

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 18 avril 2008, le Conseil Municipal l’a autorisé à acquérir la partie de la parcelle AC n°198.

M. le Maire explique que la commune a entamé des négociations amiables avec le propriétaire de la parcelle AC n°197 mais que celles-ci n’ont pu aboutir.
Afin d’assurer la maîtrise foncière d’une partie de la propriété cadastrée AC n°197, M. le Maire propose au Conseil Municipal d’avoir recours à l’expropriation et de solliciter M. le Préfet pour l’ouverture des enquêtes préalables à la Déclaration d’Utilité Publique du projet d’aménagement d’un espace public au droit de l’église en vue de l’expropriation d’une partie de la propriété sise 3, rue Gambetta et cadastrée AC n°197 pour partie. (Rapporteur M. Bonnard).
M. le Maire donne la parole à M. Bonnard afin qu’il fasse un point sur la poursuite des travaux de l’église.

M. Bonnard précise que les financements sont acquis et que, par conséquent, les travaux (réfection des sols, chauffage…) vont pouvoir être lancés. Par ailleurs, il indique que la réouverture de l’Eglise pourra, probablement, intervenir  dans le courant du 2ème trimestre 2010.
M. Oukoloff demande  depuis quand date l’idée du  projet d’aménagement  du parvis de l’église. M. Bonnard lui répond qu’elle date d’environ 30/40 ans.

M. Oukoloff souhaite savoir pourquoi la ville n’a pas pris en considération ce projet d’aménagement   lors de la vente de  la parcelle AC n° 197.  M. le Maire précise qu’à l’époque de la vente de cette parcelle, le projet de réaménagement de l’école Saint Didier n’était pas connu.
- Texte adopté à l'unanimité

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 30.
M. le Maire indique que la prochaine séance du Conseil Municipal est prévue le 26 juin.
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